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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Expression de sympathie a la suite de l’attentat 
terroriste commis a Gao (Mali) 

Le President ( parle en anglais ) : Je voudrais, 
tout d’abord, mentionner l’attaque odieuse perpetree 
contre le Mecanisme operationnel de coordination a 
Gao, au Mali. Je presente les plus vives condoleances 
et la sympathie du Conseil de securite aux families 
des victimes, au Gouvernement malien et aux parties 
signataires de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali, et je souhaite un retablissement rapide et 
complet aux blesses. Compte tenu de l’ordre du jour de 
la presente seance, je suis sur que le Conseil reviendra 
sur cette question. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Mali (S/2016/1137) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Mali a participer a la presente 
seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Abdoulaye Diop, Ministre des affaires 
etrangeres, de l’integration africaine et de la cooperation 
internationale de la Republique du Mali. 

Conformement a Particle 37 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, et compte tenu du role 
de PAlgerie en tant que President du Comite de suivi de 
1 Accord, j’invite le representant de PAlgerie a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a M. Sabri Boukadoum, Representant permanent de 
PAlgerie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2016/1137, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali. 


Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je vous remercie. Monsieur le 
President, de cette occasion a la fois de presenter aux 
membres du Conseil de securite le dernier rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali (S/2016/1137) 
et de faire le point sur les derniers developpements de la 
situation dans ce pays. 

Je salue la presence parmi nous du Ministre des 
affaires etrangeres, de l’integration africaine et de la 
cooperation internationale de la Republique du Mali, 
M. Abdoulaye Diop, et je lui redis a cette occasion 
notre reconnaissance pour le soutien constant du 
Gouvernement malien a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). Je suis heureux egalement de saluer la 
presence du representant de PAlgerie, en tant que chef de 
file de la mediation internationale, pour son engagement 
infatigable en soutien au processus de paix malien. 

Avant de commencer mon expose, je voudrais 
pendant un bref instant rendre hommage aux victimes 
de l’attentat-suicide, extremement grave, perpetre ce 
matin contre le camp du Mecanisme operationnel de 
coordination a Gao. Je presente mes condoleances aux 
families des victimes, au Gouvernement malien et aux 
parties a l’Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali. L’on aura vu le communique du Secretaire general, 
qui est sorti ce matin. II faut esperer que les auteurs de 
cette attaque odieuse seront identifies le plus rapidement 
possible et traduits en justice. 

Nous essayons d’etablir les circonstances 
precises, mais ce que nous savons, c’est qu’un vehicule- 
suicide s’est fait exploser a l’interieur meme du camp du 
Mecanisme operationnel de coordination vers 9 heures, 
a un endroit, dans un camp ou depuis trois semaines 
pres de 600 elements de la coalition de groupes armes 
Plateforme, de la Coordination des mouvements de 
l’Azawad et des forces armees maliennes etaient 
colocalises, en vue de se preparer pour les patrouilles 
mixtes. L’explosion a cause de tres tres lourdes pertes. 
Le premier bilan, provisoire, fait etat d’au moins 
une soixantaine de morts et de plusieurs dizaines de 
blesses, dont certains tres graves. A l’heure qu’il est, la 
MINUSMA, l’Operation Barkhane et les forces armees 
maliennes mettent tout en oeuvre pour assister les blesses 
et securiser la ville de Gao. 

C’est une attaque lache et ignoble qui doit etre 
condamnee avec la plus grande fermete mais c’est aussi, 
il ne faut pas le cacher, une attaque qui constitue une 


2/12 


17-01250 



18/01/2017 


La situation au Mali 


S/PV.7864 


atteinte directe au processus de paix. Elle ne visait pas 
d’autre but que de faire derailler le processus de paix en 
sapant la confiance entre les parties signataires et les 
populations, et visait a contrecarrer les avancees recentes 
dans la mise en oeuvre des arrangements securitaires de 
l’Accord de paix. C’est l’occasion de souligner une fois 
de plus a quel point une acceleration de la mise en oeuvre 
de l’Accord est la seule voie possible pour stabiliser le 
Mali et faire aboutir le processus de paix. Je tiens a redire 
que le temps joue contre nous et que les Nations Unies 
sont plus que jamais profondement attachees a soutenir 
le Gouvernement malien et les parties signataires en vue 
d’une mise en oeuvre aussi rapide que possible de cet 
accord. 

Nous sommes en effet arrives a un moment 
charniere. II convient de rappeler que lAccord pour 
la paix et la reconciliation au Mali a ete signe il y a 
plus de 18 mois, a une epoque ou s’ouvrait une phase de 
transition qui devait durer 24 mois. C’est-a-dire que plus 
de 18 mois se sont ecoules, et malgre quelques progres, 
trop peu d’avancees significatives ont ete enregistrees. 
Depuis la derniere reunion du Conseil sur ce sujet, la 
mise en oeuvre des arrangements institutionnels et 
securitaires interimaires, pour l’essentiel, a stagne et 
demeure hypothequee par des disaccords persistants et 
un manque de confiance entre les parties signataires. On 
a observe, durant la periode recente, une fragmentation 
accentuee des groupes armes, notamment au sein de 
la Coordination des mouvements de lAzawad, et des 
tentatives repetees de groupes dissidents d’ebranler le 
processus de paix. Bien evidemment, tout ceci contribue 
a entraver la mise en oeuvre de lAccord. On ne le dira 
jamais assez, il nous reste cinq mois jusqu’a la fin de la 
periode interimaire. Cette absence de resultats tangibles 
est une source de preoccupation majeure et il faut se 
poser la question de savoir s’il y a bien une reelle volonte 
et un veritable engagement de tous les signataires du 
processus de paix. 

Comme je l’ai dit, il y a eu quelques progres. Par 
exemple, a la suite de la reunion ministerielle qui s’est 
tenue a New York en septembre en marge de 1 Assemblee 
generale, les groupes armes ont soumis finalement, 
avec un an de retard, les listes de leurs candidats pour 
le Mecanisme operationnel de coordination, pour les 
autorites interimaires ainsi que pour la Commission 
d’integration et la Commission nationale pour le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion. Mais 
depuis lors, chaque tentative de mettre en oeuvre les 
patrouilles mixtes a echoue. Il y a eu toutes sortes de 
querelles entre les parties signataires, y compris sur des 


questions financieres et logistiques. Le fait est que nous 
n’avons pas pu avancer suffisamment. Ce n’est qu’apres 
des negociations intenses et grace aux bons offices de la 
MINUSMA, de la mediation internationale et du Haut- 
Representant du President de la Republique malienne 
pour la mise en oeuvre de lAccord de paix que les forces 
armees maliennes et les groupes armes s’etaient enfin 
regroupes a Gao en vue de commencer les patrouilles 
mixtes que nous attendions depuis si longtemps. 
Bien evidemment, il va falloir voir quelles seront les 
consequences de la tragedie de ce matin. 

Par ailleurs, la rivalite entre les groupes armes 
sur la presidence des autorites interimaires a Kidal a 
empeche que celles-ci soient mises en place. J’etais passe 
a Kidal en mai dernier et j’avais rencontre le gouverneur 
designe, qui m’avait dit qu’il allait prendre ses fonctions 
dans la semaine qui allait suivre. C’etait au mois de mai, 
et nous sommes en janvier de l’annee suivante. Tout cela 
traine et c’est vraiment tres regrettable. Et puis, tous 
ces retards entravent le processus de cantonnement, 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
alors que la MINUSMA a completement construit et 
equipe huit sites de cantonnement qui sont pleinement 
operationnels depuis le mois d’octobre mais qui restent 
pour l’essentiel vides. Par ailleurs, un certain nombre 
de reformes institutionnelles et politiques sont requises 
mais n’ont pas encore ete traduites dans les faits, telles 
que la definition des criteres d’integration des ex- 
combattants, la reforme du secteur de la securite et 
la strategic de redeploiement des Forces de defense et 
de securite maliennes. Tous cela doit etre finalise par 
le Gouvernement. De meme, un dialogue inclusif et a 
long terme sur la restauration de l’autorite de l’Etat et 
les reformes institutionnelles est necessaire si l’on veut 
que tous ces processus debouchent sur un changement 
veritable. 

L’un des piliers du mandat de la MINUSMA 
est la restauration et l’extension de l’autorite de l’Etat 
a travers l’ensemble du territoire malien. C’est la Tune 
des pierres angulaires de la resolution 2295 (2016). C’est 
pour cela que nous avons soutenu le Gouvernement dans 
la preparation des elections locales du 20 novembre, 
les premieres tenues depuis 2009 et ceci dans 92% 
des communes du Mali. Malheureusement, le scrutin 
n’a pas eu lieu dans les regions de Kidal, de Menaka 
et de Taoudenit et dans certaines localites de Gao, de 
Mopti et de Tombouctou en raison d’entraves au vote et 
d’incidents securitaires. En effet, a la veille du scrutin, 
les groupes armes et des partis d’opposition ont exprime 
a plusieurs reprises leurs objections a l’organisation des 
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elections, parce qu’ils ne les concevaient qu’apres la 
mise enplace des autorites interimaires. Mais n’oublions 
pas que 2017 va etre une annee electorate importante 
au Mali, avec des elections regionales et un referendum 
constitutionnel. II faut done que toutes les parties 
prenantes deploient tous leurs efforts pour trouver un 
terrain d’entente. Bien evidemment, Nous comptons sur 
le Gouvernement pour veiller a ce que ces scrutins se 
tiennent dans un environnement ouvert et inclusif, qui 
contribue a la reconciliation. II convient de signaler un 
point au passage, qui n’a rien de secondaire, a savoir 
l’election de nombreuses femmes, qui represented pres 
de 30% des conseillers municipaux elus, par exemple a 
Tombouctou, a Gao et a Bamako. C’est important. 

En tout cas, l’annonce qui avait ete faite par le 
President Ibrahim Boubacar Keita en septembre dernier 
de la tenue de la Conference d’entente nationale - qui 
est maintenant sous le controle du Ministre des 
affaires etrangeres et qui est prevue pour le mois de 
mars - devrait fournir un forum inclusif pour aborder 
toutes les causes profondes de la crise et pour impliquer 
toutes les composantes de la societe malienne sur le 
chemin de la reconciliation nationale. De ce point de 
vue, je ne peux que me feliciter de ce que le Mediateur 
de la Republique, M. Baba Hakim Haidara, ait ete 
nomme pour diriger la commission preparatoire. Je 
forme le vceu que cette conference importante puisse se 
tenir selon le calendrier fixe. 

Mais la tragedie de ce matin montre a quel point 
le phenomene terroriste prend des proportions de plus 
en plus inquietantes dans le nord et le centre du Mali, 
et egalement dans la sous-region. Certes, le nombre 
d’attaques contre la MINUSMA, les forces armees 
maliennes et les forces internationales a plutot diminue 
au cours des trois dernier mois, mais le niveau de 
sophistication est de plus en plus preoccupant. Je pense 
notamment a des attaques complexes qui ont vise nos 
capacites aeriennes et qui ont cloue au sol plusieurs 
de nos helicopteres. Tout ceci entrave nos capacites 
operationnelles et appelle une vraie reflexion. En effet, 
si la situation securitaire continue a se deteriorer dans 
de telles proportions, bientot, on pourra se dire qu’il n’y 
a plus de paix a maintenir au Mali. II faut condamner ces 
attaques et tenir compte de leur dimension regionale, 
avec des attaques letales recentes contre les forces de 
securite du Niger et du Burkina Faso, dans des regions 
proches de la frontiere malienne. Tout ceci est l’occasion 
de souligner aussi Fimportance determinante des 
partenaires regionaux dans le processus de paix et dans 
le travail de la MINUSMA. Nous continuons a travailler, 


comme le demandait la resolution, pour renforcer les 
liens avec les pays membres du Groupe de cinq pays du 
Sahel. 

Le Conseil nous a egalement demande d’adopter 
une posture plus robuste et proactive pour proteger les 
civils, qui souffrent de la deterioration de la situation 
securitaire. Mais en realite, la seule solution viable a 
ce probleme est un redeployment veritable des Forces 
de defense et de securite maliennes vers le nord et le 
centre. II faut egalement commencer un dialogue franc 
et constructif sur l’impact du trafic de drogue et celui 
de la criminalite transnationale sur la securite et le 
processus de paix. 

Malgre les efforts soutenus, nous avons toujours 
des lacunes importantes en matiere de capacites. Je 
pense notamment aux aeronefs a voilure tournante, 
aux vehicules blindes, au soutien logistique et 
aux equipements de protection, et tout ceci obere 
evidemment la maniere dont nous mettons en oeuvre 
nos mandats. Nous sommes en contact permanent avec 
les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police, et s’il faut remercier les pays en question pour les 
capacites qu’ils mettent a notre disposition, je crois que 
plus que jamais, un effort supplementaire et determine 
est necessaire pour completer notre dispositif et boucher 
les trous que nous constatons a cet egard. 

Le plus important, et j’en terminerai par la, est de 
retablir la confiance de la population malienne. Encore 
une fois, le creneau a exploiter pour que des dividendes 
de paix se manifestent sur le terrain se referme. Par 
ailleurs, nous continuons de recevoir des informations 
faisant etat de graves violations des droits de l’homme 
commises par des groupes armes, et parfois aussi par 
des acteurs de l’Etat. Au passage, le Gouvernement n’a 
pas fait beaucoup pour lutter contre l’impunite. Mais 
surtout, au niveau du citoyen dans le nord du Mali, 
les choses tardent a changer, notamment Faeces aux 
services sociaux de base, la securite alimentaire et les 
remedes contre la pauvrete. Tout ceci cree une situation 
qui ne contribue pas a ce que la confiance s’instaure 
et se developpe. La mise en oeuvre de la strategic 
de developpement pour le nord, plus d’un an apres la 
Conference internationale pour la relance economique et 
le developpement du Mali, n’a toujours pas commence. 
Mais il faut evidemment que les groupes armes, c’est 
une necessity, cessent de faire obstacle a Faeces 
humanitaire et que le Gouvernement et ses partenaires 
se concertent beaucoup plus pour creer les conditions 
d’une prosperity et d’une croissance durables afin de 
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remedier a la situation de millions de Maliens qui vivent 
dans des conditions encore bien precaires. 

Le Gouvernement malien, avec l’appui de la 
MINUSMA, a elabore des indicateurs de progres qui 
sont annexes au rapport du Secretaire general. Ce sera, 
je pense, un outil de travail et de dialogue utile pour 
evaluer plus systematiquement les progres realises par 
les parties dans la mise en oeuvre de l’Accord de paix. 
Mais il faut que ces indicateurs atteignent leur objectif, 
c’est-a-dire qu’ils contribuent a remedier a tous ces 
manques que j’ai enumeres au fil de mes remarques 
precedentes. Et puis, je voudrais demander aux membres 
de la mediation internationale de redoubler d’efforts 
pour revitaliser les mecanismes de suivi de l’Accord de 
paix. 

En marge du quatrieme seminaire de haut niveau 
sur la paix et la securite, qui s’est tenu a Oran en decembre 
avec le Ministre algerien des affaires etrangeres, 
M. Ramtane Lamamra, et l’Union africaine, nous avons 
discute de la necessity d’une reunion de haut niveau de 
la mediation internationale, qui devrait etre organisee 
rapidement, en tout cas le plus rapidement possible. 
Nous devons egalement continuer a nous concerter pour 
mettre en oeuvre une vision commune de la maniere de 
traiter avec les groupes dissidents. Pour ce qui est des 
membres du Conseil de securite, je pense qu’il ne faut 
pas oublier que le Conseil a la possibility d’imposer des 
mesures ciblees contre tous ceux qui violent le cessez- 
le-feu et entravent deliberement le processus de paix. 

Pardon d’avoir ete aussi long. Je regrette que les 
circonstances, helas, alourdissent le ton et la coloration 
de mon expose. Je voudrais vraiment faire part au 
Conseil d’un sentiment d’urgence : le processus de paix 
au Mali est dans un etat preoccupant. II reste pourtant 
la seule avenue possible pour parvenir a la paix et a la 
reconciliation, done il faut vraiment que tout le monde 
s’engage pleinement dans la mise en oeuvre. Nous 
n’avons plus beaucoup de temps. 

Le President : Je remercie M. Ladsous de son 
expose. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Le representant de l’Uruguay a demande la parole 
pour faire une declaration. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
L’Uruguay estime qu’en tant que membre elu du Conseil 
de securite, il est tenu de faire connaitre a l’ensemble 


des Etats Membres ses vues sur les diverses questions 
qu’examine le Conseil. 

Je remercie M. Herve Ladsous, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
de l’expose detaille qu’il a presente aujourd’hui, qui 
correspond globalement a plusieurs des analyses faites 
par ma delegation. 

Nous regrettons que la situation au Mali ne cesse 
de se deteriorer. Nous condamnons fermement le lache 
attentat-suicide perpetre aujourd’hui, qui a fait des 
dizaines de morts et de blesses. 

Il me semble pertinent d’expliquer notre position 
sur certains aspects pratiques des mesures que nous 
devons prendre. 

Premierement, l’Uruguay tient a souligner 
l’importance capitale de la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix en vue de trouver une solution politique durable 
au conflit et de retablir la paix et la stabilite au Mali, 
car e’est effectivement aux autorites nationales que 
revient la primaute politique. L’ONU et les autres 
entries internationales ne peuvent qu’appuyer et faciliter 
les efforts nationaux en faveur de la paix. L’objectif 
principal de toute operation de paix est d’aider les 
acteurs nationaux a retablir la paix, mais il ne faut en 
aucun cas s’oetroyer les responsabilites qui incombent 
aux pays en tant qu’Etats souverains. 

Il est imperatif d’exhorter les parties a l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali a honorer leurs 
engagements politiques. Les signataires de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation doivent avoir la volonte 
de se conformer aux dispositions de l’Accord et de 
respecter les echeances fixees. Tant que l’Accord ne sera 
pas effectivement mis en oeuvre par le Gouvernement, 
la Coordination des mouvements de l’Azawad et la 
Plateforme, il sera impossible d’avancer dans tout autre 
domaine a meme d’apporter des dividendes de la paix a 
la population malienne. 

A l’instar du Secretaire general, l’Uruguay 
felicite le Gouvernement malien d’avoir organise les 
premieres elections locales depuis 2009, mais prend acte 
egalement des difficultes rencontrees dans certaines 
zones ou le processus n’a pu etre mene a bien. Compte 
tenu des problemes existants et a l’approche des elections 
regionales et du referendum constitutionnel, il importe 
que la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et 
la communaute internationale fournissent l’appui 
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necessaire au Gouvernement malien pour que ces 
scrutins se deroulent sans probleme. 

Deuxiemement, et pour revenir sur ma remarque 
precedente, les conditions de securite ne s’amelioreront 
que lorsque l’Etat etendra sa presence a tout le territoire. 
Nous tous ici savons que la menace du terrorisme se 
repand et croit dans les regions ou la presence de l’Etat 
est faible ou inexistante. Tant que les parties continueront 
de s’affronter et de ne pas honorer leurs engagements, les 
groupes terroristes trouveront un espace pour continuer 
a prosperer, aux depens des forces de maintien de la 
paix et des forces armees maliennes, mais pire encore, 
au peril de la vie de nombreux civils. 

Troisiemement, nous devons envisager la 
possibility de prendre des mesures coercitives pour lutter 
contre cette realite. Dans sa resolution 2295 (2016), le 
Conseil de securite se declare dispose a envisager des 
sanctions ciblees contre ceux qui s’emploient a empecher 
ou a compromettre la mise en oeuvre de l’Accord, ceux 
qui reprennent les hostilites et violent le cessez-le-feu, 
ceux qui lancent des attaques contre la MINUSMA et 
d’autres presences internationales ou entreprennent de 
les menacer, ainsi que ceux qui apportent leur soutien a de 
telles attaques et entreprises. Le Secretaire general lui- 
meme a prie le Conseil de securite d’envisager d’adopter 
des mesures de cette nature. A cet egard, il revient au 
Conseil d’analyser l’incidence reelle sur le terrain de ce 
type de mesures et d’evaluer leur contribution eventuelle 
a la mise en oeuvre effective de l’Accord de paix. 

Pour conclure, l’Uruguay reaffirme une fois de 
plus que le mandat actuel de la MINUSMA va au-dela 
de ce qui est habituellement prevu pour une mission 
de maintien de la paix en ayant inclus des activites de 
lutte contre le terrorisme. L’Uruguay a vote pour la 
resolution 2295 (2016), parce qu’il considerait que la 
situation au Mali revetait un caractere extraordinaire 
en matiere de securite. Toutefois ce type d’activites ne 
devrait pas se retrouver dans les mandats futurs des 
operations de maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres, 
de la cooperation internationale et de l’integration 
africaine de la Republique du Mali. 

M. Diop (Mali) : Je voudrais tout d’abord vous 
adresser. Monsieur le President, mes chaleureuses 
felicitations et celles de la delegation malienne pour 
l’accession de votre pays, la Suede, a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois de janvier 2017. 


Le peuple et le Gouvernement maliens apprecient 
enormement la contribution de la Suede aux efforts 
de stabilisation de mon pays. Par la meme occasion, je 
tiens a exprimer a la delegation du Royaume d’Espagne, 
notre haute appreciation pour le travail remarquable 
qu’elle a realise lors de sa presidence au cours du mois 
ecoule. Qu’il me soit permis egalement de remercier le 
Secretaire general, M. Antonio Guterres, pour sa vision 
de l’ONU et son engagement renouvele a accompagner le 
processus de paix en cours au Mali, gage d’une stabilite 
durable dans notre region. Je lui renouvelle les vceux de 
pleine reussite du President de la Republique du Mali, 
S. E. M. Ibrahim Boubacar Keita, dans ses nouvelles 
fonctions. 

Avant d’aller plus loin, il me plait egalement 
de souhaiter plein succes aux nouveaux membres du 
Conseil de securite et de les assurer de la cooperation 
totale de la delegation malienne ici a New York. Je 
voudrais egalement saluer la presence parmi nous 
de l’Ambassadeur de l’Algerie, dont le pays, avec a 
sa tete S. E. M. Abdelaziz Bouteflika, a joue un role 
extremement important pour le retour de la paix et 
de la stabilite au Mali. Je voulais remercier l’Algerie 
egalement pour tous les sacrifices consentis pour la paix 
au Mali et la stabilite dans notre region. 

Le processus de paix auMali est difficile, complexe 
et en meme temps jalonne de beaucoup d’obstacles. 
Ce matin encore, le peuple malien a ete endeuille par 
une attaque suicide, comme cela a ete rappele tout a 
l’heure, contre le site de cantonnement du Mecanisme 
operationnel conjoint, a Gao, qui est un des mecanismes 
prevus par l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali issu du processus d’Alger. Malheureusement, 
cette attaque a fait des dizaines de morts, plus d’une 
soixantaine de blesses et des degats materiels importants. 
En attendant de connaitre les circonstances exactes 
de cette attaque, a la fois criminelle, lache et barbare 
contre les elements des forces armees maliennes, les 
elements de la Plateforme et aussi des elements de la 
Coordination des mouvements de l’Azawad, regroupes 
pour l’operationnalisation des patrouilles mixtes, le 
Gouvernement malien l’a immediatement et fermement 
condamnee et a presente ses condoleances emues aux 
families endeuillees, avant de souhaiter un prompt 
retablissement a tous les blesses. Le Gouvernement, 
en ces circonstances, a egalement decrete trois jours 
de deuil national. Les auteurs et les complices de cette 
attaque criminelle seront poursuivis et traduits devant 
la justice. Comme l’a rappele tout a l’heure le Secretaire 
general adjoint, M. Ladsous, il s’agit tres clairement 
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d’une attaque qui n’a pour cible que la paix, ainsi que les 
acteurs de cette paix. 

Je crois que meme dans ces moments les plus 
difficiles, nous pensons que les Maliens du Nord, du 
Sud, de l’Est comme de l’Ouest demeurent solidaires 
dans leur deuil, mais aussi determines a continuer 
ensemble de defendre et de promouvoir la paix partout 
ou c’est necessaire. Cette attaque ne doit done pas 
nous distraire de notre volonte d’aller de l’avant, de 
promouvoir la paix et de faire mentir les visees de ceux 
qui veulent uniquement saboter le processus de paix. 
Je le rappelle encore une fois, le Gouvernement malien 
demeure determine a appliquer cet accord de paix et a 
tenir tous ses engagements, parce que l’Accord, comme 
cela a ete rappele de nouveau ce matin, demeure le seul 
cadre nous permettant de ramener la paix et la stabilite 
dans notre pays. 

La delegation malienne prend note du rapport 
du Secretaire general (S/2016/1137) sous examen et 
felicite le Representant special du Secretaire general, 
M. Mahamat Saleh Annadif, pour la contribution de son 
bureau a la preparation de ce document. Nous voudrions 
aussi feliciter et saluer tout specialement M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, pour l’excellente presentation qu’il 
vient de faire du contenu de ce rapport. Je me felicite 
que le rapport reconnaisse les progres enregistres par 
le Mali dans la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation, en soulignant les efforts deployes 
par le Gouvernement malien, sous le leadership du 
President Keita, dont l’engagement et la determination 
concernant la mise en oeuvre de cet accord ne peuvent 
faire l’objet d’aucun doute, et je tiens a la repeter ici 
devant le Conseil. 

Le Gouvernement malien est egalement d’avis que 
le retablissement de l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du 
territoire national demeure un defi important a relever, 
afin de mettre un terme au vide securitaire et a l’absence 
de 1’administration, condition essentielle pour fournir 
les services sociaux de base aux populations maliennes 
dans le besoin. De meme, le Gouvernement malien 
partage l’analyse du Secretaire general selon laquelle 
la situation dans le centre et le nord du pays reste 
preoccupante, en raison de la persistance des attaques 
asymetriques des groupes terroristes et extremistes 
contre les populations civiles, contre les Lorces de 
defense et de securite maliennes et contre les forces 
internationales. Ces facteurs constituent les principals 
entraves a la mise en oeuvre de l’Accord, interpellent 


toutes les parties impliquees dans le processus, les 
parties maliennes comme la communaute internationale 
symbolisee par cette auguste institution qu’est le Conseil 
de securite. 

En effet, la situation securitaire dans le centre du 
pays preoccupe le Gouvernement malien, qui deploie 
plusieurs initiatives pour contenir la menace terroriste, 
promouvoir le vivre ensemble et la reconciliation 
nationale entre les populations nomades et sedentaires, 
mais aussi prendre en compte les aspirations des 
jeunes du centre du pays dans le cadre du processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration. 

Le Gouvernement malien, sous l’autorite du 
President de la Republique, est conscient de l’impatience 
des partenaires du Mali face aux retards pris dans la 
mise en oeuvre de certaines dispositions de l’Accord. 
Pourtant, respectueuse de ses engagements decoulant de 
l’Accord, la partie gouvernementale n’a menage aucun 
effort pour intensifier, au cours des trois mois ecoules, les 
actions visant a faire avancer le processus de paix. Cette 
determination a donne des resultats fort appreciates, 
dans un contexte cependant tres difficile. Ainsi, au 
titre des reformes politiques et institutionnelles, et 
conformement aux dispositions pertinentes de l’Accord 
de paix, le processus de revision de la Constitution en 
cours est bien avance. Un projet de constitution revisee, 
fin pret, est soumis a une serie de consultations avec 
les partis politiques, les groupes armes signataires, 
les organisations de la societe civile et les chefs 
traditionnels. Apres son adoption par la representation 
nationale, la Loi fondamentale revisee sera soumise a 
l’approbation du peuple malien par referendum, prevu 
au cours de l’annee 2017. 

De meme, le Gouvernement a precede a la 
nomination des membres des autorites interimaires, 
des colleges transitoires ainsi que des conseillers 
speciaux aupres des representants de l’Etat dans les 
regions du nord. A ce sujet, le Gouvernement s’emploie 
a faciliter les discussions entre les mouvements 
signataires, comme cela a ete rappele tout a l’heure par 
M. Herve Ladsous, pour la designation des presidents 
des autorites interimaires, mais egalement aussi des 
colleges transitoires. En outre, le Gouvernement a 
organise le 20 novembre 2016, les elections communales 
qui se sont deroulees globalement dans le calme et la 
serenite dans 644 communes sur les 703 que compte le 
pays. Le taux de participation a ete de 52,51 % lors de 
ces elections de 2016, contre 51,39% en 2009, au cours 
des memes elections, et contre 48,67 % lors des elections 
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communales de 2004, temoignant ainsi de l’interet 
croissant des citoyens pour ces elections de proximite. 

Je salue ici l’accompagnement des forces de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et de 
Foperation Barkhane aux cotes des Forces de defense et 
de securite du Mali pour la reussite de ces operations 
electorate s. 

La Commission verite, justice et reconciliation 
est deja operationnelle. Elle a precede a l’ouverture de 
ses bureaux regionaux dans toutes les regions du Mali, 
a l’exception de Kidal. Par ailleurs le Gouvernement 
a elabore, en collaboration avec la MINUSMA, 
un ensemble de criteres et d’echeances visant a 
faciliter l’evaluation des progres accomplis par les 
parties signataires de la mise en oeuvre de FAccord, 
conformement aux dispositions du paragraphe 12 de la 
resolution 2295 (2016) du Conseil de securite. 

Je voudrais donner ici Fassurance que les 
autorites maliennes assumeront pleinement leur part 
de responsabilite dans Fapplication de ces reperes qui 
donneraient, j’en suis convaincu, un nouvel elan au 
processus de paix au Mali. 

Sur la question de la defense et de la securite, la 
periode a ete marquee par la nomination des presidents 
et des membres de la Commission nationale pour le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration, mais 
egalement de la Commission d’integration et du Conseil 
national pour la reforme du secteur de la securite. Elle 
est egalement marquee par l’elaboration en cours de la 
strategie nationale de reforme du secteur de la securite. 
Dans ce chapitre, je voudrais souligner la determination 
du Gouvernement malien a rendre operationnelles les 
patrouilles mixtes, dont nous parlions tout a Fheure. 
Malheureusement, ce processus tarde a etre effectif a 
cause des exigences multiples formulees par les autres 
parties prenantes a FAccord, en particulier les demandes 
relatives a Fadoption d’un decret reconnaissant les 
grades des elements proposes pour les patrouilles 
mixtes, avant meme le demarrage de ces operations. II 
s’agit la d’exigences dont les reponses se trouvent dans 
la mise en oeuvre du programme d’integration prevu 
justement par FAccord. 

A cette difficult^, s’ajoute la fragmentation 
des groupes armes. M. Herve Ladsous a meme parle 
des rivalries entre ces groupes, multipliant ainsi les 
interlocuteurs et rendant Fapplication de FAccord plus 


complexe, avec des effets induits sur les echeances 
convenues toujours repousses. 

Je souligne, qu’en plus de ces mesures 
politiques institutionnelles de defense et de securite, le 
Gouvernement a poursuivi ses actions de developpement 
sur le terrain la ou les conditions de securite le 
permettent, a travers les projets et programmes deja en 
cours, comme le programme d’urgence pour la relance 
du developpement dans les regions nord du pays, mais 
egalement le programme de reconstruction et de relance 
economique. 

Le Gouvernement a egalement elabore une 
strategie specifique de developpement des regions 
du nord du Mali, qui est en cours de validation, et 
propose un projet de loi portant creation d’un fonds 
de developpement durable destine a financer ladite 
strategie. 

C’est le lieu de renouveler l’appel a tous les 
pays amis et aux organisations partenaires, et en faire 
des annonces de contributions lors des conferences 
successives sur le developpement du Mali, d’honorer 
les engagements de maniere a nous aider a diligenter la 
mise en oeuvre de FAccord. 

Les efforts de mise en oeuvre de FAccord se 
poursuivent. En effet, pour consolider les progres 
que je viens d’evoquer, le President de la Republique, 
S. E. M. Ibrahim Boubacar Keita, fidele a son 
engagement, a decide de faire de Fannee 2017 une annee 
charniere pour la mise en oeuvre de FAccord pour la paix 
et la reconciliation issu du processus d’Alger. 

C’est ainsi que dans son allocution a la nation, 
le 31 decembre 2016, le chef de FEtat a annonce des 
mesures importantes en faveur du retablissement de 
la paix, de la securite et de la reconciliation nationale. 
Le President de la Republique a notamment informe 
que les autorites interimaires seront installees au cours 
du premier trimestre 2017, dans toutes les localites ou 
les elections communales n’ont pas pu etre organisees. 
Cette operation, lorsqu’elle sera terminee, permettra 
d’accelerer le redeploiement de l’administration et de 
faciliter la reinstallation des services sociaux de base. 
Elle permettra egalement l’organisation plus efficiente 
du retour et de la reinsertion des refugies, comme des 
populations deplacees maliennes. 

De meme, le chef de FEtat a annonce la tenue 
en mars 2017 de la conference d’entente nationale. 
II s’agira, conformement a l’article 5 de FAccord, 
de creer les conditions d’un debat approfondi entre 
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toutes les composantes de la nation malienne sur les 
causes profondes du conflit, l’objectif etant d’aboutir 
a Elaboration d’une charte pour la paix, l’unite et la 
reconciliation nationale. Dans cette perspective, une 
commission d’organisation presidee par une haute 
personnalite malienne, en la personne de M. Baba 
Akhib Haidara, Mediateur de la Republique, a ete mise 
en place. 

Comme le Conseil peut le constater, les actions 
menees et les mesures annoncees illustrent a souhait 
la determination du Gouvernement, sous l’autorite du 
President de la Republique, a mettre en application de 
fagon effective et integrate l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali issu du processus d’Alger. 

C’est le lieu de lancer un appel pressant a toutes 
les parties maliennes pour plus d’engagement et de 
bonne foi au moment ou nous sommes a un tournant 
decisif dans la concretisation de la paix, au moment 
ou nos populations suffisamment eprouvees attendent 
toujours, malheureusement, les dividendes de cette 
paix. J’invite egalement la communaute internationale 
et le Comite de suivi de la mise en oeuvre de l’Accord a 
exercer leur role de garants des engagements pris par les 
parties, par toutes les parties, en situant tres clairement 
les responsabilites et ce, conformement aux dispositions 
de l’article 54 de l’Accord. 

S’agissantde lamise en oeuvre de la resolution 2295 
(2016), je signale que les innovations qu’elle apporte 
tardent malheureusement a se materialiser sur le 
terrain. A cet egard, je voudrais demander a nouveau au 
Conseil de securite de doter la MINUSMA des moyens 
adequats lui permettant de s’acquitter convenablement 
de son mandat de stabilisation et d’accompagnement 
du Gouvernement malien a retablir progressivement 
son autorite sur l’ensemble du territoire national. C’est 
notre volonte. Nous demeurons engages en tant qu’Etat 
et nous deployons tous les efforts humains et materiels 
necessaires pour assumer cette responsabilite. Les 
Forces de defense et de securite du Mali consentiront 
tous les sacrifices necessaires. Nous ne demandons que 
cela. Malheureusement, les defis auxquels nous faisons 
face, nous ne pourrons pas les relever seuls. Nous 
aurons besoin de l’appui et de l’accompagnement de nos 
partenaires, mais la responsabilite demeure encore sur 
les epaules de notre pays. Nous le reconnaissons. 

En particulier, j’attire l’attention du Conseil de 
securite sur l’urgence de renforcer la cooperation sur le 
terrain entre la MINUSMA et les Forces de defense et 
de securite du Mali. II y a des efforts dans ce sens, mais 


ils meritent d’etre amplifies, et les actions de ce matin 
sont la encore pour rappeler l’urgence d’aller encore 
beaucoup plus vite, parce que nos ennemis aussi sont 
determines a avancer en sens inverse. 

II convient aussi d’accelerer le processus de 
cantonnement et de desarmement, demobilisation 
et reintegration qui reste la condition sine qua non 
de la stabilisation du Mali. C’est l’occasion de 
remercier l’ensemble des partenaires qui ont pris part, 
le 8 decembre 2016, a la Table ronde des donateurs 
sur le programme de desarmement, demobilisation 
et reintegration, que j’invite d’ailleurs a honorer leurs 
engagements dans les meilleurs delais pour permettre 
une mise en oeuvre de ces dispositifs importants. 

Qu’il me soit permis a present de faire quelques 
observations sur le rapport du Secretaire general 
concernant la question des droits de l’homme et la 
situation humanitaire. 

Sur la question des droits de l’homme, le rapport 
du Secretaire general fait etat de 104 cas de violations 
et d’abus documentes sur la periode de septembre a 
decembre 2016. Cela fait apparaitre une diminution des 
cas de violations et d’abus des droits de l’homme sur la 
periode concernee, en comparaison du precedent rapport 
(S/2016/819), done par consequent une amelioration 
sensible de la situation des droits de l’homme au Mali. 
II est a noter que la grande majorite des cas documentes 
sont l’ceuvre de groupes armes ou de groupes terroristes 
et sont commis dans des zones ou les services judiciaires 
et d’enquete de l’Etat sont absents du fait de l’insecurite, 
essentiellement. Sur cette periode, la Division des droits 
de l’homme de la MINUSMA a impute une dizaine de 
cas de violations des droits de l’homme aux autorites 
maliennes pour cause de defaut de poursuites ou de 
detention illegale. Je puis assurer le Conseil que tous 
les cas documentes ont fait l’objet d’une prise en charge 
judiciaire, soit par l’ouverture d’enquetes soit par des 
poursuites judiciaires effectives. Aucune impunite, je le 
rappelle, ne saurait etre reservee a quiconque au Mali. 

Et dans le souci de toujours ameliorer la situation 
des droits de l’homme, le Gouvernement a adopte en 
novembre 2016 une politique nationale ambitieuse 
sur les droits de l’homme, assortie d’un plan d’action 
et d’une loi de protection des defenseurs des droits de 
l’homme. Dans la meme dynamique, le Ministere de la 
justice et des droits de l’homme a organise a Bamako, 
en decembre 2016, conjointement avec la Division des 
droits de l’homme de la MINUSMA, que je tiens a 
saluer, un atelier de formation des magistrats maliens. 
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Ce type de formation sera perennise et etendu a d’autres 
acteurs judiciaires. 

Quant a la situation humanitaire, il convient de 
noter que le Gouvernement malien a accompli plusieurs 
actions dans les zones affectees par la crise au cours 
de la periode concernee par le rapport. Ces actions se 
sont traduites par la distribution d’aide alimentaire aux 
populations des regions de Mopti, de Tombouctou, de Gao 
et de Kidal ainsi qu’aux refugies maliens au Burkina Faso, 
au Niger et en Mauritanie. En outre, le Gouvernement 
a precede a la rehabilitation, a la construction et a 
l’equipement des services administratifs des centres de 
sante, des ecoles et de l’infrastructure hydraulique de 
Tombouctou, de Kidal, de Gao, de Menaka et de Mopti. 
De meme, dans le cas du relevement economique, des 
activites generatrices de revenus ont ete financees au 
profit des populations deplacees et rapatriees dans les 
regions de Tombouctou, Gao, Kidal, Mopti et Segou. A 
ces actions s’ajoutent l’ouverture des ecoles a Kidal lors 
de la rentree scolaire 2106/2017 et le retour effectif de 
l’Etat dans toutes les capitales regionales du nord et des 
chefs-lieux de cercles, excepte Kidal. 

La situation a Kidal inquiete particulierement le 
Gouvernement malien car les groupes terroristes tentent 
de s’y sanctuariser, tout en continuant les exactions 
sur les populations civiles et en menant leurs activites 
illicites grace a Feconomie criminelle. La presence 
des groupes armes et terroristes dans cette region 
constitue un frein a Facheminement normal de l’aide 
humanitaire et a la fourniture des services sociaux de 
base. Je saisis cette occasion pour inviter la communaute 
internationale a exercer la pression necessaire sur toutes 
les parties maliennes, en particulier sur la Coordination 
des mouvements de l’Azawad pour qu’elles honorent 
leurs engagements decoulant de l’accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali issu du processus d’Alger. 

Pour terminer, je voudrais reiterer la 
reconnaissance du peuple et du Gouvernement maliens 
aux Nations Unies, aux pays et institutions membres du 
Comite de suivi, aux pays fournisseurs de contingents et 
a la communaute internationale dans son ensemble pour 
les sacrifices consentis en vue du reglement definitif et 
durable de la crise malienne. Je voudrais ainsi rendre 
hommage a toutes les victimes de cette crise, civiles 
comme militaires, etrangeres comme maliennes, 
tombees au champ d’honneur, victimes auxquelles je 
veux associer celles de ce matin a Gao. Je salue egalement 
le travail remarquable des femmes et des hommes de la 
MINUSMA et de la force frangaise Barkhane dans le 


processus de stabilisation au Mali. Aujourd’hui, grace 
a leur soutien aux Forces de defense et de securite 
maliennes et aux sacrifices enormes consentis par le 
Gouvernement et le peuple maliens, notre pays retrouve 
progressivement sa stabilite, comme en temoigne 
d’ailleurs la tenue a Bamako il y a seulement quelques 
jours du vingt-septieme sommet Afrique-France qui, de 
l’avis unanime, a ete un succes. 

Enfin, je formule le vceu de bonne et heureuse 
annee a tous les membres du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord me dire tres choque par l’attaque 
lache et horrible menee contre un site du Mecanisme 
operationnel de coordination. Que cet attentat ait eu 
lieu en ce moment precis et contre les forces maliennes, 
les elements de la Coordination des mouvements de 
l’Azawad (MCA) et la coalition de groupes armes 
Plateforme - tous signataires de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation au Mali - n’est nullement une 
coincidence, puisque tous ces elements sont en train de se 
regrouper pour se preparer au deployment tant attendu 
des patrouilles mixtes. Nous exprimons nos sinceres 
condoleances aux families des victimes, aux autorites 
maliennes representees ici par S. E. M. Abdoulaye 
Diop, Ministre des affaires etrangeres, de la cooperation 
internationale et de l’integration africaine. Cette attaque 
vient nous rappeler de fagon cruelle que nous ne devons 
pas faiblir dans notre determination. Bien au contraire, 
notre determination ainsi que l’appui du Conseil a la 
mise en oeuvre de l’accord de paix doivent s’en trouver 
renforces. 

Je voudrais dire aussi que la Suede a entame 
brillamment son mandat au Conseil de securite avec une 
presidence riche en initiatives bien inspirees. Je felicite 
la presidence suedoise de tout ce qu’elle a entrepris au 
Conseil depuis le debut de l’annee et la remercie d’avoir 
invite l’Algerie a faire part de ses reflexions aux membres 
du Conseil sur les efforts de mediation et surtout, sur 
le suivi de la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation au Mali, egalement appele Accord 
d’Alger, signe il y a plus de 18 mois de cela. 

La presente reunion est une bonne occasion de 
passer en revue tout ce a ete fait et tout ce qui est en 
train de se faire en ce moment meme - de fagon continue 
et intensive -, et aussi d’echanger des informations sur 
la maniere de faire en sorte que notre action commune 
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se deroule dans un esprit positif et de la meilleure fagon 
possible. Et a cet egard, je tiens a remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Herve Ladsous. L’objectif ultime est 
d’instaurer durablement la paix et la reconciliation au 
Mali, un pays frere. 

Je commencerai par souligner les elements qui 
ne doivent pas etre negliges en ces temps difficiles. 
Tous les acteurs, notamment les autorites maliennes 
et les autres parties a l’Accord d’Alger, ont de maniere 
reguliere et constante - meme dans les moments les plus 
difficiles auxquels nous nous soyons heurtes - exprime 
pleinement et sans ambiguite leur appui et leur 
attachement a l’Accord d’Alger. II est de la plus haute 
importance que toutes les parties prenantes, y compris 
le Conseil de securite et le Secretariat, qui ont participe 
pleinement au processus de mediation et sont parties 
au mecanisme de suivi, continuent de manifester leur 
appui et leur pleine confiance, en toutes circonstances, 
notamment au Comite de suivi de l’Accord. Cet aspect 
particulier du processus montre que nous sommes tous 
concernes et que nous devons rester unis. 

Les questions qu’il convient de poser a ce stade 
sont les suivantes : comment aider les parties et les 
parties prenantes a respecter les obligations qu’elles 
ont souscrites au titre de l’Accord d’Alger? Quelle autre 
contribution positive peut-on faire pour atteindre nos 
objectifs? Comment ameliorer le climat general pour 
qu’il soit propice a la realisation de ces objectifs? Enfin, 
comment aider les autorites maliennes sachant que 
tout retard ou absence de pouvoir sera exploite par les 
rebelles et les hors-la-loi, comme cela a ete le cas ce 
matin, ou des citoyens maliens mais aussi des Casques 
bleus de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali ont paye le 
prix lourd? 

Je dois souligner une nouvelle fois que l’objectif 
strategique - et notre raison d’etre, tout simplement - est 
la paix et la reconciliation, et que le moyen d’y parvenir 
est la mediation. II est vrai que nous n’avons pas encore 
atteint notre destination, mais nous ne pouvons pas, et 
nous ne devons pas, baisser les bras devant les facteurs 
contraires auxquels nous risquons de nous heurter en 
chemin. Nous savions tous que la tache ne serait pas 
facile et que, a mesure que le temps passait et que les 
attentes n’etaient pas satisfaites, cela ajouterait aux 
difficultes, aux frustrations et aux doutes. A l’evidence, 
cela signifie que nous devons travailler avec energie 
pour tenter de parvenir plus rapidement a nos objectifs 
communs mais, dans le meme temps, que nous devons 


etre tres vigilants face a toute mesure susceptible de 
faire derailler un processus qu’il a ete extremement 
difficile de mettre en place. 

Pour toutes ces raisons, nous pensons qu’il est 
important de regarder les choses en face et que, dans 
ce contexte, il est essentiel que le Conseil de securite 
reaffirme son encouragement et son appui a l’Accord 
d’Alger et a son mecanisme de suivi. En tant que chef 
de file du mecanisme, l’Algerie entend communiquer 
au Conseil, sans y manquer et fidelement, toutes les 
mesures jugees necessaires, y compris entre les reunions 
prevues. Naturellement, nous partons du principe que la 
collaboration et les echanges soutenus avec le Secretariat 
et la MINUSMA - puisque, comme nous le savons, tout 
le monde se met a l’oeuvre - se poursuivront. 

Evidemment, des obstacles et des difficultes 
se dressent devant la mise en oeuvre rapide de ce qui 
a ete convenu et defini dans l’Accord d’Alger, et que 
nous et toutes les parties prenantes avons demande. Je 
dois noter - et M. Diop vient de le confirmer - que les 
autorites maliennes nous ont a maintes reprises assure 
qu’elles etaient disposees a collaborer au succes. II me 
faut ajouter que, jusqu’a present, notre impression est 
que les autres parties maliennes a l’Accord d’Alger n’en 
contestent pas la mise en oeuvre. II est done crucial que 
nous continuions a user des arguments necessaires pour 
les convaincre et les encourager a ne pas se desister 
de leur engagement, et pour faire en sorte qu’elles 
comprennent qu’il n’y aura de gains positifs que si elles 
s’en tiennent a la sage ligne d’un engagement positif 
et de la reconciliation. II est egalement indispensable 
de veiller a ce que les lacunes ou les malentendus 
qui pourraient se faire jour dans la mise en oeuvre de 
l’accord - ce qui se produit naturellement dans des 
situations complexes - ne soient pas utilises comme 
pretexte pour se retracter ou pour menacer inutilement 
l’ensemble du processus. Personne n’a le droit de mettre 
en danger le processus par des mesures injustifiees ou 
par une remise en question constante de points qui ont 
deja ete pleinement approuves. 

A cet egard, nous jugeons tout a fait louable 
que les autorites maliennes aient accepte que le Haut 
Representant du President Keita soit designe pour 
promouvoir la mise en oeuvre de l’Accord en presidant 
un comite special cree par le Comite de suivi de l’Accord 
afin d’aplanir les problemes souleves recemment par 
l’un des signataires de l’Accord. Nous avons bon espoir 
que cette initiative recente contribuera a ouvrir la 
voie a toutes les autres mesures a prendre, notamment 
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le programme de desarmement, demobilisation et 
reintegration, les patrouilles mixtes et, evidemment, les 
autorites interimaires. Nous notons que les questions qui 
ont ete soulevees concernent les modalites de mise en 
oeuvre plutot que le fond, et nous devons done continuer 
a encourager chacun a agir dans un esprit de bonne 
volonte en la matiere. 

Nous sommes egalement tres heureux que les 
autorites maliennes au plus haut niveau se soient 
engagees a tenir une Conference de reconciliation 
nationale dans un proche avenir, ce qui ouvrira a coup 
sur la voie a la reconciliation totale. Je dois souligner 
que la reconciliation est l’affaire du Mali et que ce sont 
les Maliens, en recourant aux mecanismes appropries, 
qui devront en decider par et pour eux-memes. Notre 
responsabilite et celle du Mecanisme, de l’ONU et de 
toutes les autres parties prenantes est uniquement de 
nous tenir a leurs cotes. 

De par la maniere dont il a ete congu - sans 
exclusive, avec l’appui de la communaute internationale, 
et avec l’engagement des voisins du Mali et le soutien 
de 1’Union africaine et de l’ONU -, le processus de 
mediation a prouve qu’il etait unique en son genre et il 
est appele a servir de modele pour d’autres situations de 
crise. Si nous voulons qu’il soit couronne de succes, il est 
essentiel de veiller a ce qu’il beneficie d’un appui sans 
reserves. M. Antonio Guterres, le nouveau Secretaire 
general, a declare dans sa premiere allocution devant 
l’Assemblee generale (voir A/71/PV.60) qu’il considerait 
que ses efforts pour promouvoir la prevention et regler les 
crises reposaient sur les parties concernees et sur l’aide 
et l’engagement des Etats voisins et des organisations et 
mecanismes regionaux. 

Le processus de paix et de reconciliation au Mali 
s’integre precisement dans cette vision. Pour que le Mali 
soit une reussite, il doit d’abord etre une reussite pour les 


Maliens; puis pour tous les voisins du Mali, y compris 
l’Algerie, compte tenu de nos relations naturellement 
interdependantes; et, en definitive, pour l’ensemble de la 
communaute internationale avec, en son centre, l’ONU, 
qui a elle aussi enormement investi dans cette situation, 
tant en termes de sacrifices que de personnels deployes. 
Il va sans dire que, dans la region que represente 
l’ensemble du Sahel et au-dela, ou le terrorisme et la 
criminalite transnationale vont de pair et ne cessent 
de grandir et d’avoir des repercussions de plus en plus 
fortes dans la poursuite de leurs objectifs condamnables, 
l’echec n’est pas envisageable. Il est indispensable de 
retablir le controle des autorites maliennes legitimes 
sur l’ensemble du territoire, ce qui necessite egalement 
de consolider les Forces de securite maliennes, et de 
veiller a la reconciliation entre tous les Maliens, grace 
a des mecanismes ambitieux qu’ils choisiront librement 
eux-memes. 

Voila les problemes dont nous voulions faire part 
au Conseil de securite. Tout en demandant au Conseil de 
nous renouveler son appui, je tiens a assurer ses membres 
que, dirigeant le mecanisme de suivi, l’Algerie a investi 
d’enormes ressources tant humaines que materielles 
pour la cause de la paix et de la reconciliation dans ce 
pays voisin et frere qu’est le Mali, et qu’elle ne reniera 
pas ses responsabilites a l’egard des Maliens et de leurs 
dirigeants. Nous serons toujours dans leur camp, car 
c’est le camp de la droiture morale, de la justice et de 
la paix. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Boukadoum de son expose. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur la liste. 
J’invite a present les membres du Conseil a 

poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 11 h 5. 


12/12 


17-01250 



